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APRÈS ART. 48 N° 3306

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 mars 2021 

LUTTE CONTRE LE DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE - (N° 3995) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 3306

présenté par
M. Potier, M. Garot, Mme Jourdan, M. Leseul, Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Juanico, 

M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Untermaier, M. Aviragnet, Mme Biémouret, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Hutin, Mme Karamanli, 

M. Jérôme Lambert, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 48, insérer l'article suivant:

La deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 112-2 du code rural et de la pêche maritime est 
ainsi modifiée :

1° Les mots : « du conseil municipal des communes intéressées ou, le cas échéant, et après avis du 
conseil municipal des communes intéressées, sur proposition » sont supprimés.

2° Après le mot :« territoriale », sont insérés les mots : « après avis du conseil municipal des 
communes intéressées ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement des députés Socialistes et apparentés vise à remonter à l’échelon 
intercommunal, les procédures relatives aux zones agricoles protégées en cohérence avec les 
propositions formulées dans le rapport de la mission d’information sur le foncier agricole de 
décembre 2018.


